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Résumé. 
 La présente étude analyse l’articulation des droits individuels et collectifs dans le 
système africain de protection des droits de l’homme, avec une attention 
particulière portée aux conditions de leur effectivité en République démocratique 
du Congo. Elle adopte une méthode juridique doctrinale, analytique et descriptive 
fondée sur l’examen des instruments universels, de la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples, du cadre constitutionnel congolais et de la 
jurisprudence régionale. L’analyse montre que la singularité du modèle africain 
réside dans la consécration simultanée des droits de la personne et des droits des 
peuples. Cette complémentarité demeure toutefois inachevée lorsque la réception 
interne des normes, l’accès au juge et l’exécution des décisions ne sont pas assurés. 
L’affaire SERAC et CESR c. Nigéria confirme la justiciabilité progressive des 
droits à la santé, aux ressources naturelles et à un environnement satisfaisant, tout 
en révélant les exigences positives de prévention, d’information, de contrôle et de 
réparation qui pèsent sur l’État. L’article soutient ainsi que l’effectivité ne dépend 
pas de la seule densité normative, mais d’une articulation cohérente entre garanties 
universelles, mécanismes africains et recours nationaux. Le renforcement de 
l’indépendance judiciaire, de l’accessibilité des recours, du suivi des décisions et de 
la participation de la société civile apparaît dès lors comme une condition centrale 
d’une protection durable. 
Mots-clés : droits individuels ; droits collectifs ; droits des peuples ; justiciabilité 
; système africain ; République démocratique du Congo ; État de droit. 
Abstract. 
This study examines the relationship between individual and collective rights 
within the African human rights protection system, with particular attention to 
the conditions of their effectiveness in the Democratic Republic of the Congo. It 
follows a doctrinal, analytical and descriptive legal method based on universal 
instruments, the African Charter on Human and Peoples’ Rights, the Congolese 
constitutional framework and African regional case law. The analysis shows that 
the distinctive feature of the African model lies in its simultaneous recognition of 
individual rights and peoples’ rights. This complementarity remains incomplete, 
however, when domestic incorporation, access to a remedy and implementation of 
decisions are ineffective. SERAC and CESR v. Nigeria confirms the progressive 
justiciability of the rights to health, natural resources and a satisfactory 
environment, while identifying positive state duties of prevention, information, 
oversight and reparation. The article argues that effectiveness depends less on 
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normative density alone than on coherent interaction among universal guarantees, 
African mechanisms and domestic remedies. Judicial independence, accessible 
procedures, follow-up to decisions and civil-society participation are therefore 
essential to the sustainable protection of fundamental rights. 
Keywords: individual rights; collective rights; peoples’ rights; justiciability; 
African human rights system; Democratic Republic of the Congo; rule of law. 
INTRODUCTION 

La protection internationale des droits de l’homme s’est d’abord 
construite autour de la dignité de la personne. La Déclaration universelle de 
1948 demeure la matrice d’un langage commun fondé sur l’égalité, la liberté 
et la protection contre l’arbitraire. La décolonisation, l’affirmation du droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes et les revendications relatives au 
développement et à l’environnement ont cependant rendu visible la 
dimension collective de cette dignité.66 

La distinction entre droits individuels et collectifs a une utilité descriptive, 
mais elle ne doit pas devenir une opposition. Les premiers protègent la 
personne dans sa liberté, son intégrité et ses conditions d’existence ; les 
seconds concernent des valeurs réalisées à l’échelle d’un peuple ou d’une 
collectivité, telles que l’autodétermination, le développement, la paix ou 
l’environnement. Une communauté privée de ces biens ne permet pas à ses 
membres d’exercer pleinement leurs libertés ; un droit collectif ne saurait, 
inversement, légitimer la négation des droits de la personne. 

Cette interdépendance revêt une portée particulière en Afrique. La Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples ne juxtapose pas 
artificiellement deux catalogues : elle articule droits individuels, droits des 
peuples et devoirs. Son originalité tient à la reconnaissance explicite, aux 
articles 19 à 24, de l’égalité des peuples, de leur droit à l’existence et à 
l’autodétermination, de la libre disposition des richesses, du développement, 
de la paix et d’un environnement satisfaisant. La Charte répond ainsi à une 
histoire continentale marquée par la domination coloniale, l’exploitation des 
ressources et la nécessité de concilier liberté personnelle et solidarité.67 

L’existence d’un cadre normatif élaboré ne permet pourtant pas de 
conclure à son effectivité. Entre la proclamation d’un droit et sa jouissance 
réelle s’interposent la qualité de la réception interne, la disponibilité d’un 
recours, l’indépendance du juge, la connaissance des procédures, les moyens 
des institutions et l’exécution des décisions. Ces difficultés sont 
particulièrement sensibles dans les États confrontés à la fragilité 

 
66 Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration universelle des droits de l’homme, Résolution 217 A (III), 10 décembre 

1948. 
67 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, adoptée à Nairobi le 27 juin 1981, articles 19 à 24. 
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institutionnelle, aux conflits armés ou à de fortes inégalités d’accès à la justice. 
En République démocratique du Congo, l’étude de la protection des droits 
doit donc dépasser l’inventaire des textes pour interroger la chaîne concrète 
qui conduit de la norme au recours, puis du recours à la réparation. 

La question centrale est dès lors la suivante : comment les cadres 
universel, africain et national organisent-ils la protection complémentaire des 
droits individuels et collectifs, et quelles limites compromettent encore leur 
effectivité ? L’étude défend l’hypothèse qu’un système normatif à plusieurs 
niveaux peut élargir la protection, mais qu’il ne devient réellement efficace 
que si trois conditions sont réunies : l’incorporation cohérente des garanties 
dans l’ordre interne, l’accessibilité d’un recours indépendant et l’exécution 
effective des décisions ou recommandations. 

L’objectif est de préciser les fondements des deux catégories et d’évaluer 
la complémentarité des mécanismes de protection. La méthode est juridique, 
doctrinale, analytique et descriptive. Le corpus comprend les principaux 
instruments universels, la Charte africaine, le Protocole relatif à la Cour 
africaine, la Constitution congolaise et la décision SERAC et CESR c. Nigéria. 
L’étude n’est ni une enquête de terrain ni une mesure statistique des 
violations. Elle examine successivement les fondements des droits, les 
mécanismes de protection, leur justiciabilité et leurs conditions d’effectivité. 
2. FONDEMENTS CONCEPTUELS ET JURIDIQUES 
2.1. Les droits individuels : dignité, titularité et garanties 

Les droits individuels sont les prérogatives reconnues à toute personne en 
raison de sa dignité. Leur titulaire est l’être humain, indépendamment de sa 
nationalité, de son origine ou de sa condition. Leur universalité ne signifie 
pas uniformité des modalités de mise en œuvre, mais elle interdit que la 
protection soit abandonnée à la seule discrétion étatique. Le droit à la vie, la 
sûreté, la liberté d’expression, le respect de la vie privée, le procès équitable, 
la santé, l’éducation et la participation à la vie culturelle illustrent la diversité 
des intérêts protégés. La doctrine contemporaine souligne que ces droits 
forment un ensemble indivisible : les libertés publiques perdent leur portée 
lorsque les conditions matérielles de leur exercice sont durablement 
absentes.68 

L’histoire juridique de ces droits ne se réduit pas à la Déclaration 
universelle. Les déclarations constitutionnelles des XVIIIe et XIXe siècles 
avaient déjà formulé des limites au pouvoir, mais la rupture de 1948 réside 
dans l’universalisation de la protection. Les deux Pactes de 1966 ont ensuite 
transformé une partie essentielle de ce programme en obligations 

 
68 Frédéric Sudre et Laure Laganier, Droit européen et international des droits de l’homme, 15e éd., Paris, PUF, 2021. 
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conventionnelles : le Pacte relatif aux droits civils et politiques impose le 
respect et la garantie de droits immédiatement opposables, tandis que le 
Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels organise une 
réalisation progressive dans la limite des ressources disponibles, sans 
supprimer les obligations immédiates de non-discrimination et d’action. 

Au plan africain, les articles 2 à 18 de la Charte consacrent un ensemble 
de droits individuels civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Le 
texte ne reproduit pas une séparation rigide entre catégories. Il garantit 
notamment l’égalité, la vie, la dignité, la liberté, le procès équitable, la liberté 
de conscience, l’information, l’association, la circulation, la participation aux 
affaires publiques, la propriété, le travail, la santé et l’éducation. Cette densité 
révèle que la personne reste au centre du système africain, même lorsque 
celui-ci reconnaît simultanément des droits aux peuples. 
2.2. Les droits collectifs et les droits des peuples 

Les droits collectifs ont un titulaire, un objet ou un exercice qui dépasse la 
personne isolée. Ils peuvent appartenir à un peuple, être exercés par les 
membres d’un groupe ou protéger un bien commun. Tout intérêt partagé ne 
devient cependant pas un droit, et la reconnaissance du groupe n’efface pas 
ses membres. Dans le contexte africain, l’expression la plus assurée est celle 
de « droits des peuples » retenue par la Charte. 

La doctrine des « générations » a popularisé l’expression de droits de 
solidarité. Karel Vasak l’associait au développement, à la paix, à 
l’environnement et au patrimoine commun. Cette grille est pédagogique, 
mais les générations ne se remplacent pas. Le droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes figure d’ailleurs à l’article 1 commun aux deux Pactes de 1966, 
qui garantit la libre détermination du statut politique et du développement 
économique, social et culturel.6970 

La Charte africaine donne à cette dimension une portée particulièrement 
structurée. Son article 19 affirme l’égalité des peuples ; l’article 20 garantit 
leur existence et leur autodétermination ; l’article 21 protège la libre 
disposition des richesses et des ressources naturelles ; l’article 22 consacre le 
droit au développement ; l’article 23 vise la paix et la sécurité nationales et 
internationales ; l’article 24 reconnaît le droit à un environnement général 
satisfaisant et favorable au développement. Cette architecture fait de la 

 
69 Pacte international relatif aux droits civils et politiques et Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, 16 décembre 1966, article 1 commun. 
70 Karel Vasak, « A 30-Year Struggle: The Sustained Efforts to Give Force of Law to the Universal Declaration of Human Rights 

», UNESCO Courier, novembre 1977, p. 29-32. 
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Charte un instrument où la libération des peuples et les libertés individuelles 
sont juridiquement solidaires.71 

Le droit à l’autodétermination autorise un peuple à déterminer librement 
son statut politique et à poursuivre son développement. Il a joué un rôle 
décisif dans la décolonisation. Son exercice contemporain ne peut toutefois 
être isolé de l’intégrité territoriale, de la participation démocratique et des 
droits des personnes. Le droit au développement, consacré par la Déclaration 
des Nations Unies du 4 décembre 1986, présente quant à lui le 
développement comme un processus auquel toute personne et tous les 
peuples ont le droit de participer, de contribuer et de bénéficier. Il exige donc 
participation, équité et responsabilité, plutôt qu’une simple croissance 
agrégée.72 

La paix et un environnement satisfaisant exigent une action collective, de 
la coopération et des politiques publiques. Cette dimension ne décharge pas 
l’État de ses obligations internes. La protection de l’environnement suppose 
notamment des règles, des études d’impact, un contrôle, l’information des 
communautés et l’accès à une réparation. Le caractère collectif du bien 
protégé renforce ainsi les devoirs de l’État. 
2.3. Complémentarité, indivisibilité et obligations de l’État 

L’articulation des deux catégories peut être saisie à travers les obligations 
de respecter, de protéger et de réaliser les droits. Respecter exige que l’État 
s’abstienne de porter lui-même atteinte aux droits ; protéger lui impose de 
prévenir et sanctionner les atteintes commises par des acteurs privés ; réaliser 
appelle des mesures législatives, administratives, budgétaires et judiciaires. 
Ces obligations valent aussi lorsqu’un droit est exercé collectivement. Une 
atteinte aux ressources d’une communauté peut simultanément 
compromettre la santé, la propriété, la vie familiale et la dignité de chacun de 
ses membres. 

La complémentarité interdit deux réductions. La première consisterait à 
considérer les droits collectifs comme de simples programmes politiques 
dépourvus de contenu juridique. La seconde permettrait à un collectif 
d’invoquer son identité ou sa souveraineté pour écarter les droits individuels. 
Le système africain n’autorise ni l’une ni l’autre : les droits des peuples sont 
garantis dans le même instrument que les libertés personnelles, et leur 
interprétation doit préserver la finalité commune de dignité. Le Protocole de 

 
71 Fatsah Ouguergouz, La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples : une approche juridique des droits de l’homme 

entre tradition et modernité, Paris, PUF, 1993. 
72 Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration sur le droit au développement, Résolution 41/128, 4 décembre 1986, article 

1. 
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Maputo confirme cette logique en approfondissant, pour les femmes, la 
relation entre égalité individuelle, participation et développement durable.73 
3. MÉCANISMES DE PROTECTION À PLUSIEURS NIVEAUX 
3.1. Le système universel 

La Charte des Nations Unies, signée le 26 juin 1945, a inscrit la coopération 
internationale et le respect des droits de l’homme parmi les finalités de 
l’Organisation. La Déclaration universelle a ensuite fixé un standard 
commun, mais elle ne doit pas être confondue avec un traité. Les Pactes de 
1966 et les conventions spécialisées créent, pour leurs États parties, des 
obligations conventionnelles. La protection universelle combine ainsi 
instruments déclaratoires, traités, contrôle institutionnel et dialogue avec les 
États.74 

Les organes conventionnels examinent les rapports périodiques et 
formulent des observations. Certains peuvent aussi recevoir des 
communications individuelles, mais seulement lorsque l’État concerné a 
accepté la procédure applicable et que les conditions de recevabilité sont 
réunies. Cette précision est essentielle : l’existence d’un comité n’ouvre pas 
automatiquement un recours à toute personne. L’effectivité dépend 
notamment de la ratification des instruments pertinents, de l’épuisement des 
voies internes lorsqu’il est requis et du suivi national des constatations 
adoptées.75 

À côté des organes conventionnels, l’Examen périodique universel 
constitue un mécanisme interétatique placé sous l’autorité du Conseil des 
droits de l’homme. Il examine périodiquement la situation de chaque État 
membre des Nations Unies. Sa vocation est universelle et dialogique. Il peut 
favoriser la transparence et la formulation d’engagements, mais il n’est pas 
une juridiction et ne remplace ni le juge national ni les procédures 
conventionnelles. Le niveau universel fixe donc des standards et organise une 
surveillance ; il demeure tributaire de relais internes capables de transformer 
les recommandations en mesures effectives.76 
3.2. La Commission et la Cour africaines 

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, instituée 
par l’article 30 de la Charte, exerce des fonctions de promotion, de protection 
et d’interprétation. Elle examine des communications étatiques et non 

 
73 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique, 2003, notamment 

articles 9 et 19. 
74 Charte des Nations Unies, signée à San Francisco le 26 juin 1945, articles 1, paragraphe 3, 55 et 56. 
75 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « Individual Communications Procedures of Treaty Bodies » : 

une communication suppose que l’État ait accepté la compétence du comité concerné. 
76 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « Basic facts about the Universal Periodic Review » : l’EPU 

soumet périodiquement chaque État membre des Nations Unies à un examen par les pairs. 
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étatiques dans les conditions prévues aux articles 47 à 59, conduit un dialogue 
avec les États à travers les rapports périodiques et développe une 
jurisprudence qui précise le contenu des droits. Son rôle est central parce 
qu’elle peut appréhender dans une même affaire les atteintes individuelles et 
collectives. Ses décisions ont une autorité interprétative majeure, même si 
leur exécution ne bénéficie pas du même dispositif contraignant que les arrêts 
d’une cour.77 

La Cour africaine des droits de l’homme et des peuples complète le 
mandat protecteur de la Commission. Ses arrêts sont obligatoires pour les 
États parties au litige. L’accès à la Cour demeure toutefois différencié. La 
Commission, certains États et les organisations intergouvernementales 
africaines disposent des voies prévues à l’article 5 du Protocole. Les individus 
et les organisations non gouvernementales ne peuvent saisir directement la 
Cour contre un État que si les conditions des articles 5, paragraphe 3, et 34, 
paragraphe 6, sont satisfaites, notamment la déclaration d’acceptation exigée 
du même État. Présenter la Cour comme un recours automatiquement ouvert 
à tout citoyen africain serait donc inexact.78 

Cette architecture révèle le progrès et la fragilité du système. La Cour 
renforce la protection par des arrêts contraignants, mais l’accès direct limité, 
la connaissance des procédures et la dépendance à l’exécution nationale 
réduisent sa portée pratique. La complémentarité avec les juridictions 
internes est donc une condition de fonctionnement. 
3.3. Les mécanismes nationaux en République démocratique du Congo 

L’État demeure le premier garant des droits. En République démocratique 
du Congo, la Constitution du 18 février 2006 consacre les droits humains, les 
libertés fondamentales et les devoirs du citoyen. Son article 215 organise en 
outre l’autorité supérieure des traités et accords internationaux 
régulièrement conclus par rapport aux lois, sous les conditions qu’il énonce. 
Cette ouverture permet au juge et aux institutions nationales d’articuler les 
garanties internes avec les engagements internationaux et africains. Elle ne 
produit cependant ses effets que si les normes sont invoquées, interprétées et 
appliquées.79 

Les juridictions nationales constituent la première voie de protection 
parce qu’elles sont les plus proches des faits, disposent des pouvoirs de 
preuve et de sanction prévus par le droit interne et interviennent avant les 

 
77 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, articles 30, 45, 47 à 59 et 62. 
78 Protocole relatif à la Charte africaine portant création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, articles 5, 

paragraphe 3, et 34, paragraphe 6. 
79 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 

2011, article 215. 
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mécanismes subsidiaires. La loi relative à l’organisation, au fonctionnement 
et aux compétences des juridictions de l’ordre judiciaire fournit une part du 
cadre institutionnel de cette protection. La qualité du recours dépend 
néanmoins de l’indépendance du juge, de l’exécution des décisions, du coût 
de la procédure, de la distance géographique, de l’accès à l’assistance 
juridique et de la connaissance des droits.80 

Les institutions nationales des droits de l’homme et la société civile 
complètent le dispositif juridictionnel par la sensibilisation, la 
documentation, l’orientation des victimes, le suivi des recommandations et le 
dialogue avec les mécanismes régionaux ou universels. Elles ne doivent pas 
se substituer au juge, mais peuvent rendre le système plus accessible. Leur 
efficacité requiert autonomie, ressources, implantation territoriale et 
coopération avec les autorités publiques. Dans un État vaste, la proximité 
institutionnelle devient une dimension de la justice elle-même. 
Tableau 1. Articulation des mécanismes de protection 

Niveau Fondement 
principal Mécanisme Limite 

structurante 

Univer
sel 

DUDH ; Pactes de 
1966 

Rapports étatiques, 
communications sous 
conditions, EPU 

Acceptation des 
procédures et 
suivi des 
recommandation
s 

Africai
n 

Charte africaine ; 
Protocole relatif à 
la Cour 

Commission africaine ; 
Cour africaine 

Accès direct 
conditionnel et 
exécution interne 

Nation
al 
(RDC) 

Constitution et 
législation interne 

Juridictions ; 
institutions nationales ; 
administration 

Indépendance, 
proximité, 
moyens et 
effectivité des 
recours 

Source : synthèse de l’autrice à partir des instruments étudiés. 
4. JUSTICIABILITÉ, EFFECTIVITÉ ET PERSPECTIVES 
4.1. L’apport de l’affaire SERAC et CESR c. Nigéria 

L’affaire Social and Economic Rights Action Center et Center for 
Economic and Social Rights c. Nigéria constitue une référence majeure pour 
la protection intégrée des droits. Dans sa décision du 27 octobre 2001, la 

 
80 Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre 

judiciaire. 
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Commission africaine a constaté des violations des articles 2, 4, 14, 16, 18, 
paragraphe 1, 21 et 24 de la Charte. Elle a demandé la protection de 
l’environnement, de la santé et des moyens d’existence des populations de 
l’Ogoniland, ainsi que des enquêtes, des réparations, des opérations de 
dépollution, des études d’impact et un meilleur accès à l’information et aux 
organes de décision.81 

La portée de cette décision est double. Sur le plan matériel, elle montre 
qu’une même situation peut affecter des droits individuels, tels que la vie, la 
santé ou la propriété, et des droits collectifs relatifs aux ressources et à 
l’environnement. Sur le plan des obligations, elle ne limite pas la 
responsabilité de l’État à ses actes directs. Le défaut de contrôle d’activités 
privées, l’absence d’information et l’insuffisance des mesures préventives 
peuvent également engager sa responsabilité. La protection exige alors une 
combinaison de réglementation, surveillance, participation et réparation. 

SERAC confirme ainsi une justiciabilité progressive des droits collectifs, 
mais il faut préciser la nature de cette avancée. La décision émane de la 
Commission, non de la Cour africaine. Elle démontre qu’un droit des peuples 
peut recevoir une interprétation juridique et donner lieu à des mesures de 
réparation, sans pour autant résoudre automatiquement la question de 
l’exécution. La justiciabilité désigne ici la possibilité de formuler un grief, 
d’identifier des obligations et d’obtenir une décision motivée ; l’effectivité 
ajoute l’exécution et la transformation réelle de la situation. 
4.2. Les obstacles persistants 

Le premier obstacle est le décalage entre la densité normative et la capacité 
institutionnelle. Un État peut ratifier des instruments, consacrer des droits 
dans sa Constitution et demeurer incapable d’assurer un recours rapide, 
indépendant et exécuté. L’inflation des normes ne compense pas 
l’insuffisance des juridictions, l’absence de moyens d’enquête, la faiblesse de 
l’administration ou le défaut de suivi. L’évaluation doit donc porter sur la 
chaîne complète de protection, et non sur la seule existence formelle d’un 
texte. 

Le deuxième obstacle est l’accès inégal au droit. L’éloignement des 
tribunaux, le coût des procédures, les barrières linguistiques, la 
méconnaissance des mécanismes internationaux et la vulnérabilité de 
certaines populations peuvent produire un déni de justice de fait. 
L’obligation d’épuiser les recours internes, prévue dans les systèmes 
régionaux, vise à respecter le rôle premier du juge national ; elle ne doit 

 
81 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Social and Economic Rights Action Center (SERAC) et Center for 

Economic and Social Rights (CESR) c. Nigéria, Communication n° 155/96, décision du 27 octobre 2001. 
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toutefois pas devenir un obstacle lorsque les recours n’existent pas, sont 
inefficaces ou se prolongent indûment.82 

Le troisième obstacle tient à l’instabilité politique et aux conflits armés. 
Dans ces situations, les institutions chargées de protéger peuvent être 
affaiblies, l’accès aux zones concernées restreint et les mécanismes ordinaires 
de preuve ou de réparation désorganisés. Les atteintes individuelles et 
collectives se renforcent alors mutuellement : l’insécurité des personnes 
accompagne la perte de contrôle sur les ressources, les déplacements de 
communautés et la dégradation des services essentiels. Cette interaction 
justifie une approche intégrée plutôt qu’un traitement fragmenté des droits. 

Le principe de souveraineté nationale ne saurait, enfin, être réduit à un 
bouclier contre tout contrôle. En ratifiant un traité, l’État exerce sa 
souveraineté et accepte des obligations. Le contrôle international ou régional 
effectué conformément au traité ne constitue donc pas, par lui-même, une 
ingérence illicite. La difficulté réelle porte sur l’équilibre entre subsidiarité, 
coopération et responsabilité. La souveraineté demeure le cadre de l’action 
publique, mais elle implique la capacité et le devoir d’assurer les droits 
reconnus.83 
4.3. Conditions d’une protection intégrée 

Une première orientation consiste à renforcer la réception interne des 
normes. Les magistrats, avocats, administrations et institutions nationales 
doivent disposer des textes, de formations appropriées et d’outils permettant 
d’identifier les obligations applicables. La référence aux instruments 
internationaux ne doit pas rester décorative : elle doit éclairer l’interprétation 
des droits constitutionnels, la prévention des violations et la réparation. 

Une deuxième orientation concerne l’accès au recours. La proximité des 
juridictions, l’aide juridique, l’information en langues accessibles, la 
protection des victimes et des défenseurs, ainsi que la numérisation prudente 
de certaines démarches peuvent réduire les obstacles. Pour les droits 
collectifs, des règles claires de représentation sont nécessaires afin que les 
communautés puissent agir sans être privées de leur voix. La participation ne 
doit pas se limiter à une consultation formelle ; elle doit intervenir avant les 
décisions susceptibles d’affecter les ressources, la santé ou l’environnement. 

Une troisième orientation porte sur l’exécution et le suivi. Une décision 
nationale, une recommandation de la Commission ou un arrêt de la Cour ne 
protège réellement que s’il est traduit en mesures vérifiables : cessation de la 
violation, enquête, réparation, réforme normative, allocation budgétaire ou 

 
82 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, articles 50 et 56, paragraphe 5. 
83 Pierre-Marie Dupuy et Yann Kerbrat, Droit international public, 13e éd., Paris, Dalloz, 2016 ; Jean Salmon (dir.), Dictionnaire 

de droit international public, Bruxelles, Bruylant/AUF, 2001. 
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garantie de non-répétition. Le suivi doit associer autorités publiques, 
institutions nationales, société civile et, selon le cas, organes régionaux ou 
universels. La publicité des mesures prises renforce la redevabilité. 

Enfin, la coopération doit soutenir les capacités nationales. L’assistance 
technique, l’échange de jurisprudence et la coordination peuvent réduire la 
fragmentation, tandis que la consolidation du système africain doit rester 
ancrée dans sa Charte et ses institutions. 
4.4. Portée et limites de l’étude 

Cette étude propose une lecture relationnelle de l’effectivité. Les niveaux 
national, africain et universel forment des garanties subsidiaires et 
complémentaires : proximité et exécution au plan interne, lecture régionale 
des droits de la personne et des peuples, standards communs et surveillance 
au plan universel. Aucun niveau ne peut toutefois remplacer durablement un 
ordre interne capable de protéger. 

L’étude comporte néanmoins trois limites. Elle repose sur un corpus 
doctrinal et normatif et ne mesure pas empiriquement l’accès aux recours en 
République démocratique du Congo. Elle retient l’affaire SERAC comme 
étude de cas sans prétendre épuiser la jurisprudence africaine. Enfin, elle 
n’entreprend pas une comparaison systématique avec les systèmes européen 
et interaméricain. Ces limites invitent à prolonger la recherche par l’étude des 
décisions nationales, des pratiques de saisine, des délais, de l’exécution et de 
l’expérience concrète des justiciables. 
5. CONCLUSION 

La protection des droits individuels et collectifs constitue une architecture 
unique dont les éléments ne peuvent être dissociés. Les droits de la personne 
garantissent la liberté, l’intégrité, la participation et les conditions de la 
dignité. Les droits des peuples protègent l’autodétermination, les ressources, 
le développement, la paix et l’environnement nécessaires à l’exercice de ces 
libertés. La Charte africaine a donné à cette interdépendance une formulation 
particulièrement cohérente. 

L’analyse des mécanismes universels, africains et nationaux montre que 
la proclamation ne suffit pas. L’effectivité dépend de la réception des normes, 
de l’accès à un recours indépendant et de l’exécution. L’affaire SERAC 
confirme que les droits collectifs sont justiciables, mais que leur protection 
n’acquiert sa pleine portée qu’au stade de la réparation. 

En République démocratique du Congo, une justice accessible, l’exécution 
des décisions et la participation des communautés sont indispensables pour 
transformer cette complémentarité normative en protection durable. 
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